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4. Frankreich.

a) Cou&apos;r de Cass-ation.

Rey e. 5oei6t6 La Soie artifteielle de 24 d6Qembre 1928 (Sirey
19299 1, 121).

,Staatsangehörigkeit einer juristischen Person - Aus-
ländische Kapitalsmehrheit= Sitz inTrankreich,

Eine Gesellschaft, deren Kapital zur Mehrheit in englischen Händen
ruht&quot; besitzt dennoch die französische Staatsangehörigkeit, wenn sie weder
.eine Filiale noch -eine Zwischenperson eines ausländischen.Unternehmeng
-ist, die für deren Rechnung handelt, sondern eine s&apos;elbständige juristische
Person, die ihre. wirkliche Betätigung und ihren Sitz in Frankreich hat.

Par jugement du 7 f 1927, le tribunal du Pas-de-Calais, section
de Boulogne, a ordonn6 l&apos;expulsion de M. Rey, locataire d&apos;un terrain

.appartenant ä la Soci La Soie artificielle de Calais.
Sur appel de M. Rey, la Cour de Douai a rendu, le 12 juillet 1927,&apos;&quot;

l&apos;arrAt confirmatif suivant: - La Cour;
- Attendu que la Soci6t La Soie artificielle de Calais, constitu le
18 avril 1925, suivant statutsd le 17 avril en l&apos;6tude de W- Düriez,
notaire ä Calais, a achet le 15 juin 1925, au docteur Deladriäre, un

terrain de hectares 71 ares 75 centiares sis ä Coquelles, pour y con-

struire une usine;
Attendu qu&apos;une parcelle de ce terrain de i hectare 24 ares avait

6t donn6e ä bail ä la Soci6t6 Souchon et Rey par acte sous seings,
priWs du 16 d6c. 1923, pour une duree de deux ann ä compter du
&quot; Janv. 1924; que ce bail a 6trä Rey par acte sous seings,
prives du 29 avril 1924 pour la dur restant ä courir jusqu&apos;au II&apos; janv.
1926;

Attendu que Rey ab jusqu&apos;au mois de jUillet 1926 de di-.
verses prorogations; mais que la soci ayant besoin du terrain liti-
gieux pour 6difier son usine, l&apos;a inform6 qu&apos;elle ne voulait pas faire-
droit ä la demande de renouveRement de bail qu&apos;il lui avait adress
que par exploit de 9 oct. 1926, elle: l&apos;a assign6 devant le tribunal d6-

partemental du Pas-de-Calais pour voir ordonner son expulsion et s&apos;en-
tendre condainner ä lui payer une somme de 2o9oo fr. ä titre de dom-

mages-int6rAts en raison du retard apport ä la construction de l&apos;usine

par. son rnaintien injustifi les lieux lou
,- .;. Attendu que&apos; par jugemant dul f 1917, l&apos;expulsion de Rey a

ordonn et ce dernier condamn ä 5000 fr. de dommag-es-int6rAts;
Attendu que Rey demande ä la Cour de &amp;cider. que ladite

soci6t &amp;ant 6trangäre ou personne morale inter agissant p&apos;ourp
une soci, 6trangäre, West pas fond ä&quot; exercer le droit de reprise,
pr6vu parTart- 4 de la loi du 30 Juin 1926; : subsidiairement que l&apos;usine
de Calais est une succursale d&apos;une socift anglaise et

- qu&apos;il a dro# fin--
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demnit6 accor.d6e au, locataire 4 -q§yis6; qu il r6plame recon-par l&apos;art s
ventionnellement. une indemnit6 qui devra 6tre fix6e par experts; -

I Attendu qu&apos;en vertu de Ia loi du 30 juill 1926.tQut propri6taire d&apos;un

immeuble h usage commercial ou indiistriel a le droit de refuser un

renouvellement de bail lorsqu&apos;il a besoin de cet immeuble pour installer

-son exploitation;
Attendu que le bail prorog6 est expir6 depuis le i- juillet 1926,

mais que Rey se maintient dans les lieux litigieux en, all6guant qu&apos;il a
-droit h une indemnit6 d&apos;6viction;

Attendu qu&apos;il ii&apos;a pas droit h une indemnit6 de plus-value. puisque
la Socift6 La Soie artificielle ne veut conserver aucun am6nagement;
qu&apos;il n&apos;a pas droit davantage h une indemnit6 d&apos;enrichissement puisque
:son exploitation et celle de Ia soci6t6 bailleresse ont deux objets com-

pl6tement diff6rents; que gardant tous les 616ments de son fonds de

commerce, il n&apos;a droit non plus h aucune indemnit6 d&apos;6viction, le Seul

dommage que peut lui causer le non-renouvellement du bail Consistant

dans les frais d&apos;enl6vement et de transport de son mat6riel; -
&apos;

Attendu qu&apos;en raison. du caract&amp;re purement temporaire de son

industrie il n&apos;avait conclu qu&apos;une location de deux ans;
Attendu que dans ces conditions le tribunal a d6cid.6 k uste titre

indemnit6 ne saurait lui 6tre aRou6e et a ordonn.6 son ex-

pulsion;
Attendu d&apos;ailleurs que Ia Soci6t6 La Soie artificielle peut exercer

1e droit de reprise personelle sans indemnit6 des terrains&apos;lou6s; que
toutefois Rey le lui conteste, all6guant qu!elle nest pas recevable se

pr6valoir de I&apos;art. 5 de Ia loi du 30 juin 1926; quen effet elle doit kre

,cOnsid6r6e soit comme Ia succursale d&apos;une soci6t6 d6nomm6e #Lustre

Fibres limited)), et ayant son si6ge en Angleterre, soit comme personne
interpos6e de cette ni soci6t6 krang6re;

Attendu qqe La Soie artificielle est une soci6t6 de capitaux fournis,

-en - majeure partie par des Anglais et employ6 en France; qu&apos;il. est de

principe qu&apos;une telle sodk6 ayant son si6ge social en France poss6de
Ia nationalit6 fran

Attendu qu&apos;elle a, au surplus, une personnalit6 compl6tement dis-

tincte de Ia soci6t6 anglaise; que son nom, sa nature, sa forme et son

-capital sont diff6rents; que rien ne d6montre que son si6ge social ne

.soit ni r6el ni s6rieux et que Rey se borne 6mettre des doutes sur sa

sans oser affirmer qu&apos;eHe n&apos;est pas Fran -
Attendu qu&apos;il n&apos;est pas d6montr6 davantage qu&apos;elle constitue une

personne interpos6e d&apos;une soci6t6 6trang6re; que l&apos;interposition de per-
sonne est faite en vue d&apos;une fraude. Ia loi dont Ia preuve n&apos;est pas

-rapport6e;
Attendu que Pachat-de terrain op6r6 par Ia soci6t6 remonte au

15 juin 1925 et qu&apos;elle n&apos;avait certainement pas pour but d&apos;6chapper
-aux prescriptions de Ia loi dU 22- avril 1927, qui refuse aux, 6trangers
Je droit de.&apos;repriSeI.- sqns&apos; ip4emnit6, pr6vu h Part. 5 de Ia. loi du 30 juin
-1-926;:, qu&apos;elle, devait en b6n6ficier seule; -
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Attendu. que La Soie artificielle n&apos;est ni une succursale d&apos;une so-

ci6t6 6trang6re, ni une personne interpos6e anglaise pour une semblable
soci6t6; qu&apos;elle est fond6e, pour 6tablir son usine, sur le terrain - occu

par Rey, A exercer le droit de reprise personelle qui lui est reconnu par
la loi du 30 juin 1926-,

Attendu qit&apos;il est par suite sans int6r6t de rechercher si, en la

supposant 6trang6re, elle pouvait faire valoir un droit de reprise acquis
ant6rieurement la loi du --2 avril 1927; -

Par ces motifs;
Confirme, etc.

Pourvoi en cassation par M. Rey.
i- Moyen. Violation de l&apos;art. ig de la loi du 30 juin 1926, compl6t6

par I&apos;art. Ii de la loi dU 22 avril 1927, et de I&apos;art. 6 de la loi.-dU 2o avril
18io, d6faut de motifs et manque de base 16gale, en ce que I&apos;arrft atta 6que
a d&amp;W que la Socift6 La Soie artificielle de Calais 6tait une sociW
frangaise, et comme telle en droit d&apos;exercer la reprise des lieux lou6s

1&apos;exposant, en vertu de I&apos;art- 5 de la loi du 30 juin 1926, soUs pr6texte
que le si6ge social decette soci6t6 est situ6 en France, et san§ examiner
comme la Cour en 6tait sollicit6e, Yinfluence que pouvaient avoir sur sa

nationalit6 diverses circonstances telles que la constitution de la so-

ci6t6 par des capitaux exclusivement anglais et sa direction par des ad-
ministrateurs anglais domicili6s en Angleterre.

La Cour;
)&gt;Sur le premier moyen, pris de la violation de I&apos;art. ig de la loi du

3o juin,i,gz6,, coniplW. par la loi du 22 avril&apos;I9.27, et de I&apos;art. 7 de la, loi
dU 2o avril 18io, pour d6faut de motifs et Manque de base 16gale: -
Attendu que l&apos;arrk attaqu6 constate, d&apos;une part, que la Soci6t6 de La&apos;
Soie artificielle de Calais a son si6ge social en France, que, si ses capitaux
sont en majeure partie fournis par des Anglais, ils. sont employ6s en

France et que la soci6t6 exerce le droit de reprise pour installer une

usine sur les terrains lui appartenant, et qui 6taient occup6s par Rey;
qu&apos;il constate, d&apos;autre part, que cette soci6t6 n&apos;est ni la succursale d&apos;une
soci6t6 anglaise, ni une personne interpos6e agissant pour le compte
d&apos;une telle soci6t6; qu&apos;il a pu, en 1&apos;6tat de ces constatations, d6cider
que La Soie artificielle de Calais 6tait une soci6t6 fran capable,
par application des art. 5 et ig de la loi du 30 juin 1926, d&apos;exercer la

reprise des locaux occup6s par Rey; Rejette, etc.((
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